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Avec la réforme ferroviaire, vous
repartez pour un nouveaumandat
de cinq ans. Avec quelle ambition ?
Les mandats dépendent de l’avis des
Assemblées et de ladécision enConseil des
ministres ! Ce qui est certain, c’est qu’avec
JacquesRapoport,nousavonsenviedecon-
tinuer au seind’undirectoire àdeux.

Et si, comme c’est très probable, vous
êtes confirmé dans vos fonctions ?
SNCF change et doit continuer, parce que
notre métier lui-même change et s’étend à
touslesservicesdemobilité.Unevraierévo-
lutiondesmobilitésestencours.Letrainest
et reste le cœur de l’activité, mais une nou-
velle étape, digitale, plus internationale, est
en train de s’ouvrir. Nous avons la chance
d’être sur unmarché en croissance, boosté
par les attentes de nos clients, voyageurs et
chargeurs. Nous devons être la « SNCF des
solutions », à la fois dans le haut débit pour
lestransportsurbainsetdanslevoyageper-
sonnalisé porte à porte. Nos priorités pour
2015 sont la sécurité, la qualité de service
vue du client et la performance opération-
nelle. Pour cela, nous sommes engagés
danslarénovationmassiveduréseauferro-
viaire. Celle-ci est indispensable pour amé-
liorerlaqualitédeservicedestrainsdelavie
quotidienne. Nous avons déjà de premiers
résultats encourageants.

Il y a tant à faire en France,
est-ce vraiment la vocation
de la SNCF d’aller hors des frontières ?
Nousnousnourrissonsdenotreexpérience
en France, mais aussi de celles qu’on peut
avoir en Europe et à l’international. Nous
exportons du savoir-faire français, pour le
futur métro automatique d’Hyderabad, en
Inde, par exemple, mais nous apprenons
aussi de l’étranger, qui est pour nous une
écoledelaconcurrence.Parailleurs, l’inter-

nationalprofiteauxcomptesdugroupe :j’ai
fixé comme règle intangible que les activi-
tés à l’étranger doivent avoir une contribu-
tion à la rentabilité supérieure aux autres.
Peu de Français le savent, mais un salarié
SNCFsurquatre travailleà l’export.Lacible
à terme est d’avoir 50 % de notre chiffre
d’affaires hors de France. Le marché du
transport se consolide à grande vitesse
autour de 4 à 5 groupesmondiaux, dont la
SNCF fait partie. Cela doit être une fierté
française.

Est-ce également la vocation
du groupe d’investir dans desmoyens
de transport concurrents du train ?
Nous croyons à l’avenir du train, et notre
cœurest ferroviaire.Maisnotremétier– les
services de mobilités – s’étend, et la SNCF
veut jouer son rôle. Défendre le train
aujourd’hui, c’est être global, le poser
comme unmaillon indispensable mais en
articulation avec les autres modes. Nous
sommes évidemment dans tous les trans-
ports publics, mais aussi dans le covoitu-
rage, l’auto-partage, les parkings, les vélos
libre service. Nous serons dans les bus lon-
guedistance.

Ce qu’attendent surtout vos clients,
c’est que vous baissiez les prix…
Effectivement, ils me le disent ! SNCF doit
tout fairepourquelesFrançaisn’aientpasà
réduire leurmobilitépendant lacrise.Nous
multiplionslespetitsprix,avecunobjectifà

terme de 30% des billets longue distance à
petit prix, c’est-à-dire àmoins de 30 euros.
Nous sommesaujourd’huià environ25%.

L’impression du public est plutôt
que les prix augmentent...
La TVA sur les billets a quasiment doublé
en trois ans, enpassantde5,5 %à 10 %.L’an
dernier, sur la hausse de trois points de la
TVA, le prix moyen payé par le client n’a
augmentéquede0,8 %, grâce justementau
plus grandvolumedebillets àpetit prix.

Le sentiment que le train est
trop cher, n’est-ce pas également
une conséquence du tout-TGV ?
Ilne fautpas jeter lebébéavec l’eaudubain.
LeTGVà la française resteunsuccèsque le
mondeentiernousjalouse. Ila toutsonave-
nir,àdeuxconditions :d’abord,enfiniravec
le tout-TGV, ce qui suppose la renaissance
detrainsrapidesetconfortableslàoùiln’ya
pas de TGV. Ensuite, en finir avec le TGV à
tout faire, comme l’a pointé la Cour des
comptes : quand le TGV est utilisé comme
un TER et s’arrête à chaque station, ça n’a
aucun sens.

Pour baisser les coûts, pourquoi ne
pas devenir une entreprise low cost ?
Je ne connais pas de transporteur histori-
que qui ait réussi une telle transformation.
Par contre, il nous faut des produits « low
price » et des offres innovantes, comme
Ouigo, iDbus, lesTGV100%Prem’s, Interci-
tés 100% éco. Et tout récemment, les cartes
iDTGV en illimité qui ont été vendues en
moinsde48heures.Etc’estpourbaisser les
prix quenousdevonsbaisser les coûts.

C’est vraiment possible ?
La compétitivité est la mère de toutes les
batailles. C’est elle qui décidera de l’avenir
delaSNCF.C’estengagé :cesdeuxdernières
années,nousavonséconomisé465millions
d’euros sur nos frais de structures. Nous
avons également lancé un plan de perfor-
mance industrielle, en adaptant toutes nos
méthodes de progrès continu et en réamé-
nageant nos processus de production.

L’objectif n’estpasde supprimerdespostes,
maisdeproduireplus enproduisant autre-
ment. A SNCF Réseau par exemple,
d’immensesgainsdeproductivitésontpos-
siblesdans lasurveillancedesvoies,grâceà
l’internet des objets, qui permet de savoir
quelestl’étatdescomposantsdelavoiesans
avoiràsedéplacersiunaiguillageestgelé,si
le rail est trop chaud, etc.

Vous avez également, avec
la renégociation du cadre social
du secteur, l’opportunité
de faire des gains de productivité...
La SNCF joue une part de son futur dans la
négociationde ce cadre social. L’enjeu, c’est
la compétitivitédu train, et de la SNCF tout
entière. Notre objectif est de faire en sorte
quechaqueheurepayéesoituneheurepro-
ductive. Dans cette négociation, qui se
déroulerasur2015-2016,nousallonsmettre
à plat, avec les salariés et les syndicats,
l’organisation du travail, la définition des
métiers et le temps de travail, dans le res-
pect des 35heures.

Les syndicats sont ouverts à cela ?
Je fais actuellement une tournée en région
où je rencontre les syndicats et les salariés.
Je vois que la prise de conscience est faite.
Maintenant, ce n’est une négociation facile
pourpersonne,car ilnousfautsortirdenos
dogmes respectifs. Il faut regarder où sont
les vrais verrousà la compétitivité.Çavarie
selon lesactivités et lesmétiers. La solution
passe naturellement par la négociation. Et
notre approche sera très pragmatique. Il
faudra abandonner les totems et tabous
pourparler terrain concrètement.

Sur quel sujet par exemple ?
Aujourd’hui, la durée minimale d’une ses-
sion de travail [une journée de travail,
NDLR] est de 5 h 30 min. Or, en Ile-de-
France, il est raredepouvoirdisposerd’une
interruption de trafic de cette durée, pour
entretenir les voies. Il y a donc deux solu-
tions : soit demander à l’autorité organisa-
triced’interrompreletraficpluslongtemps,
soit, quand ce n’est pas possible, revoir la

durée minimale d’une session de travail.
Autre exemple, la définition des métiers
n’estpaslamêmechezFretSNCFetchezses
concurrents privés. Certains peuvent faire
avec trois salariés ce que nous faisons avec
quatreoucinq.C’est surce typedesujetque
nousdevonsdiscuter.

Les salariés sont prêts à vous suivre ?
Ils sont lucides et prêts à suivre si on leur
montrelesensdeschangements.Danscette
bataillede laconcurrence,nousavonsdeux
atouts : l’engagement de plus de 90 % des
salariés dans leur travail ; et leur capacité
d’adaptation. Chez les cheminots chargés
de l’entretien des voies par exemple, le tra-
vaildenuitadoubléendixansàcausede la
charge de travaux. Dans tous les secteurs,
les salariés ont fourni un travail d’adapta-
tionconsidérable.Etilsenontassezdudéni-
grementsystématiquede laSNCF,des idées
reçues sur leur soi-disant immobilisme...

Une autre attente forte des clients,
c’est d’avoir Internet dans les trains.
Vousmisez sur la 4G. Mais qui va
payer pour la couverture des lignes ?
Laméthodequenousproposons, c’estdans
un premier temps demesurer avec l’Arcep
les trous de couverture pour objectiver le
débat, et ensuite de construire avec les qua-
tre opérateurs des plans de progrès, impli-
quant des efforts de chacun. Nous allons
faciliter techniquement et économique-
ment l’accèsdesopérateursauréseau.Et ils
doivent s’investirdavantagedans la couver-
ture des voies. Dans le cas particulier du
TGV,l’accèsàInternetnécessiteradesinves-
tissements supplémentaires, à notre
charge. L’appel d’offres sur ce sujet, qui est
déjàlancé,portesur150ramesetreprésente
plusieursdizainesdemillionsd’euros.

La ligne à grande vitesse Tours–
Bordeaux, qui doit être inaugurée
en 2017, risque d’entraîner
une réduction du nombre d’arrêts
dans les gares intermédiaires,
ce qui suscite la colère des élus…
Notre conseil d’administration m’a donné
unmandattrèsclair :assurerlesmeilleures
dessertes possible en réduisant les pertes
opérationnelles. Il n’y a pour cela qu’une
seuleméthode,latransparenceetlaconcer-
tation. C’est le sens de la mission que j’ai
confiée à Jean Auroux. Il a jusqu’à l’été
pour trouver les points d’équilibre avec le
concours de Frédéric Saint-Geours, prési-
dent du conseil de surveillance.

Vous placez la sécurité comme
une priorité. Pourquoi la SNCF
conteste-t-elle les conclusions des
experts mandatés par la justice sur
les causes de l’accident de Brétigny ?
Nous avons absolument besoin de savoir
ce qui s’est techniquement passé à Bréti-
gny. Afin que cela ne puisse jamais se
reproduire. Malheureusement, les pre-
mières expertises sont décevantes et ne le
permettent pas. Nous demandons effecti-
vement qu’elles soient complétées, sans
remettre en cause notre responsabilité
morale,quenousavonsaffirméedèslepre-
mier jour, et le soutien pérenne aux
familles des victimes. n

« La SNCF joue une part
de son futur dans la
négociation du cadre social
de secteur ferroviaire. »

« Notre objectif est de faire
en sorte que chaque
heure payée soit
une heure productive. »

D
Son actualité

•GuillaumePepy doit appliquer
la réforme ferroviaire (qu’il a largement
inspirée) et qui va déboucher sur
la création d’une « nouvelle SNCF ».

•Lanégociation, à l’occasion de la
réforme, d’un cadre social harmonisé
pour le secteur ferroviaire lui offre
l’opportunité demodifier l’organisation
du travail à la SNCF. Une occasion
à saisir,mais risquée sur le plan social.

•Autre sujet de préoccupation, le TGV,
dont la rentabiliténe cesse de se
dégrader et qui semble sur le reculoir
face au covoiturage.
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GUILLAUMEPEPY

Président du directoire de la SNCF

D
Son parcours

•Ancien élève de Sciences po Paris
et de l’ENA,GuillaumePepy, 56 ans,
a fait l’essentiel de sa carrière à la SNCF.

•Directeur des grandes lignes en 1997,
il est nommé en 2003 directeur général
exécutif du groupe par LouisGallois.
Anne-Marie Idrac, présidente de 2006
à 2008, le confirme dans ses fonctions.

•NomméparNicolas Sarkozy président
de l’entreprise publique pour unmandat
de cinq ans en 2008, il est reconduit
par FrançoisHollande en 2013. Suite
à la réforme ferroviaire, il est désormais
président du directoire de la nouvelle
holding SNCF.
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